
37 organisations humanitaires interdites par IsraÃ«l : des consÃ©quences
dÃ©vastatrices sont anticipÃ©es dans toute la Palestine

Description

Les organisations humanitaires affirment que lâ??interdiction rÃ©cente par IsraÃ«l de 37 groupes porte
un coup sÃ©vÃ¨re au travail humanitaire en Palestine. Ã? Gaza, cette interdiction Ã©quivaut Ã  la
suppression Â« dâ??une bouÃ©e de sauvetage pour plus de deux millions de personnes Â», a
dÃ©clarÃ© le Dr Shadi Zazzah de Rahma Worldwide.

Par Qassam Muaddi et Tareq S. Hajjaj, le 13 janvier 2026
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La dÃ©cision israÃ©lienne dâ??annuler, au dÃ©but de lâ??annÃ©e, lâ??autorisation lÃ©gale
dâ??exercer pour 37 organisations internationales dâ??aide a portÃ© un coup sÃ©vÃ¨re Ã  la
prÃ©sence internationale en Palestine. La sociÃ©tÃ© palestinienne elle-mÃªme en subit les
consÃ©quences, trÃ¨s prÃ©judiciables. En effet, lâ??interdiction de dizaines dâ??ONG internationales
menace de nombreux programmes dâ??assistance sociale et de dÃ©veloppement, dont beaucoup
sont gÃ©rÃ©s par des Palestinien.nes. Ces programmes sont essentiels au maintien de services
fondamentaux pour les communautÃ©s Ã  travers toute la Palestine.

Cette interdiction fait suite au nouvel ensemble de conditions de dÃ©claration obligatoire imposÃ©es
par IsraÃ«l aux organisations internationales dÃ©but dÃ©cembre, dont lâ??obligation de fournir aux
autoritÃ©s israÃ©liennes les donnÃ©es personnelles des employÃ©.es palestinien.nes. IsraÃ«l a
dÃ©clarÃ© que les 37 organisations nâ??avaient pas respectÃ© cette exigence. Le ministre israÃ©lien
des Affaires de la diaspora, Amichai Chikli, a affirmÃ© que cette dÃ©cision visait Ã  empÃªcher Â«
lâ??exploitation de lâ??aide humanitaire Ã  des fins terroristes Â», bien quâ??IsraÃ«l nâ??ait jamais
apportÃ© de preuves pour corroborer une telle connexion.
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La dÃ©cision concerne plusieurs organisations humanitaires internationales de premier plan, telles que
Oxfam, MÃ©decins sans frontiÃ¨res, le Conseil norvÃ©gien pour les rÃ©fugiÃ©s, ou encore Catholic
Relief Services (Caritas). Toutes ont Ã©tÃ© informÃ©es quâ??elles devraient cesser leurs activitÃ©s
dans les territoires palestiniens dâ??ici le mois de mars. Lâ??interdiction ne sâ??applique Ã  aucun
organisme des Nations Unies.

Cette interdiction devrait particuliÃ¨rement affecter la bande de Gaza, oÃ¹ la totalitÃ© des deux millions
de Palestinien.nes dÃ©pendent partiellement ou entiÃ¨rement de lâ??aide humanitaire. AprÃ¨s des
mois de blocus quasi-total jusquâ??Ã  lâ??entrÃ©e en vigueur du  cessez-le-feu entre IsraÃ«l et le
Hamas en octobre 2025, les livraisons dâ??aide restent Ã  ce jour limitÃ©es.

Cette mesure Ã©tait largement prÃ©visible, selon Shaina Low, porte-parole du Conseil norvÃ©gien
pour les rÃ©fugiÃ©s (NRC), qui a dÃ©clarÃ© Ã  Mondoweiss que les autoritÃ©s israÃ©liennes Â«
restreignent le travail des agences humanitaires internationales depuis des mois Â».

Â« IsraÃ«l refuse des visas Ã  notre personnel et a rejetÃ© 17 demandes que nous avions soumises
pour autoriser lâ??entrÃ©e de lâ??aide humanitaire Ã  Gaza, en plus des restrictions sur les
dÃ©placements Â», a dÃ©clarÃ© Low. Â« Puis est venue lâ??exigence de fournir des informations sur
notre personnel, Ã  laquelle nous ne pouvons rÃ©pondre puisque nous sommes lÃ©galement tenus de
protÃ©ger la vie privÃ©e de nos employÃ©s, dâ??autant plus que nous recevons des financements de
pays europÃ©ens, lesquels sont conditionnÃ©s Ã  la protection des donnÃ©es personnelles de nos
employÃ©s dans les zones de conflit. Â»

Â« Câ??est pour cette raison que nous avons Ã©galement refusÃ© par le passÃ© de fournir au
Hamas des informations sur notre personnel Ã  Gaza lorsquâ??ils nous lâ??ont demandÃ©, et nous
faisons de mÃªme dans tous les pays oÃ¹ nous travaillons Â», a poursuivi Low. Â« Nous avons tentÃ©
dâ??engager un dialogue de bonne foi avec les autoritÃ©s israÃ©liennes en proposant un contrÃ´le
par un tiers, quâ??elles ont refusÃ©. Â»

Le Conseil norvÃ©gien pour les rÃ©fugiÃ©s (NRC) coordonne un rÃ©seau dâ??organisations
chargÃ©es de fournir des abris aux Palestinien.nes dÃ©placÃ©.es, en particulier dans la bande de
Gaza. En collaboration avec dâ??autres organisations dÃ©sormais interdites, il assure Ã©galement la
distribution dâ??eau potable et la mise en place dâ??espaces Ã©ducatifs temporaires pour des enfants
privÃ©s de scolaritÃ© depuis deux ans. Selon Low, plusieurs centaines de milliers de personnes
bÃ©nÃ©ficient de ces programmes.

Â« Les agences humanitaires internationales jouent un rÃ´le central dans la distribution de lâ??aide Â»,
souligne Low. Â« Lorsque lâ??ONU ou le Programme alimentaire mondial parviennent Ã  faire entrer
lâ??aide Ã  Gaza, ce sont le plus souvent des ONG internationales qui en assurent la distribution
jusquâ??Ã  la remise aux familles, grÃ¢ce Ã  leur prÃ©sence sur le terrain et Ã  leur connaissance fine
du territoire. Si nous disparaissons, cette chaÃ®ne sera profondÃ©ment affectÃ©e. Â»

Dans la bande de Gaza totalement dÃ©pendante de lâ??aide humanitaire et des institutions qui y
opÃ¨rent, quâ??elles soient mÃ©dicales, humanitaires ou Ã©ducatives, lâ??interdiction annoncÃ©e
entraÃ®nerait des rÃ©percussions majeures sur la vie publique et sur lâ??ensemble de la population.
Pour le Dr Shadi Zazzah, directeur de Rahma Worldwide for Relief and Development, les
consÃ©quences seraient dramatiques.
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Â« Le refus des autorisations Ã©quivaudrait Ã  priver dâ??une bouÃ©e de sauvetage plus de deux
millions de personnes, dont la majoritÃ© vit sous le seuil de pauvretÃ© et a un besoin urgent
dâ??assistance humanitaire Â», a-t-il dÃ©clarÃ© Ã  Mondoweiss. Â« Le secteur mÃ©dical, en
particulier, dÃ©pend aujourdâ??hui entiÃ¨rement de lâ??entrÃ©e de lâ??aide par les points de
passage frontaliers. La suspension des autorisations accordÃ©es aux organisations constitue une
violation flagrante du droit humanitaire. Â»

Selon Al-Zazzah, lâ??arrÃªt des autorisations ne signifierait pas un arrÃªt total de lâ??aide Ã  Gaza,
mais entraÃ®nerait une forte rÃ©duction des activitÃ©s. Â« Les organisations seraient contraintes de
sâ??approvisionner sur le marchÃ© local, avec les consÃ©quences financiÃ¨res que cela implique
avec des prix deux fois supÃ©rieurs, gÃ©nÃ©rant des coÃ»ts bien plus Ã©levÃ©s qui rÃ©duiraient
mÃ©caniquement le nombre de bÃ©nÃ©ficiaires Â», a-t-il conclu.

Al-Zazzah a prÃ©cisÃ© que le soutien financier de Rahma resterait disponible mais devrait diminuer,
de nombreux partenaires et donateurs privilÃ©giant lâ??aide en nature. La suspension des
autorisations empÃªcherait lâ??entrÃ©e de cette aide Ã  Gaza, ce qui signifie quâ??une part
importante du soutien financier, acheminÃ©e sous forme matÃ©rielle, serait perdue, affectant
directement les opÃ©rations sur le terrain.

Il a rappelÃ© que la mission de son organisation, depuis le dÃ©but de la guerre, est de prÃ©venir la
famine et de protÃ©ger les vies humaines, ajoutant que des pressions et des restrictions sont
imposÃ©es depuis prÃ¨s de deux ans. Les derniÃ¨res mesures constituent selon lui une nouvelle
Ã©tape dans lâ??action menÃ©e contre les organisations humanitaires, poussant certaines Ã 
rÃ©duire leurs activitÃ©s. Rahma Worldwide, a-t-il toutefois soulignÃ©, poursuit son action dans la
mesure du possible.

Â« Avant la guerre, lâ??organisation envoyait rÃ©guliÃ¨rement des missions mÃ©dicales dans la
bande de Gaza, jusquâ??Ã  40 missions Â», a indiquÃ© Al-Zazzah. Celles-ci entraient Ã  Gaza avec
une aide mÃ©dicale comprenant des mÃ©dicaments, du matÃ©riel, des Ã©quipements mÃ©dicaux et
des ambulances.

Il a expliquÃ© que ces interventions avaient permis de protÃ©ger de nombreuxÂ·ses patientÂ·es et
patients grÃ¢ce Ã  une assistance mÃ©dicale directe. Lâ??interdiction rÃ©cente de lâ??entrÃ©e des
dÃ©lÃ©gations mÃ©dicales a toutefois entraÃ®nÃ© un recul des services de santÃ©, en particulier en
ce qui concerne les mÃ©dicaments et les Ã©quipements mÃ©dicaux, dont lâ??acheminement
dÃ©pendait des Ã©valuations menÃ©es par des Ã©quipes mÃ©dicales spÃ©cialisÃ©es dÃ©ployÃ©es
dans le cadre de ces missions. Leur suspension, a-t-il conclu, a dÃ©sormais des rÃ©percussions
nÃ©gatives sur lâ??ensemble du secteur mÃ©dical.

Al-Zazzah indique quâ??au cours des deux derniÃ¨res annÃ©es, son organisation a acheminÃ©
environ 3 500 camions chargÃ©s de matÃ©riel de construction pour abri, de mÃ©dicaments et de
denrÃ©es alimentaires, tout en assurant des services essentiels tels que la rÃ©habilitation de puits,
lâ??entretien des rÃ©seaux dâ??eau et la fourniture dâ??eau potable dans les camps de
dÃ©placÃ©.es.

La suspension des autorisations a fortement affectÃ© Ã  la fois la quantitÃ© et la qualitÃ© de lâ??aide
que Rahma Worldwide est en mesure de fournir Ã  Gaza. Elle a Ã©galement touchÃ© les
organisations partenaires, dont beaucoup ont redirigÃ© leur soutien vers dâ??autres rÃ©gions en
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raison des restrictions imposÃ©es, et ce malgrÃ© lâ??ampleur de la crise humanitaire qui frappe
lâ??enclave.

Organisations internationales et sociÃ©tÃ© civile en Cisjordanie

En Cisjordanie, lâ??impact de ces mesures sâ??annonce Ã©galement considÃ©rable. Dans un
communiquÃ© publiÃ© Ã  la suite de la dÃ©cision israÃ©lienne, HumanitÃ© et Inclusion
(anciennement Handicap International), lâ??une des 37 organisations visÃ©es, a rappelÃ© que ces
structures Â« constituent un pilier essentiel de la rÃ©ponse humanitaire Â» dans le territoire. Elles
travaillent en partenariat avec les Nations Unies et les organisations de la sociÃ©tÃ© civile
palestinienne afin de Â« fournir une aide vitale Ã  grande Ã©chelle Â».

Ã? Naplouse, lâ??une des villes de Cisjordanie les plus touchÃ©es par les raids israÃ©liens depuis
2021, lâ??hÃ´pital de rÃ©adaptation al-Amal peine Ã  rÃ©pondre Ã  une demande en constante
augmentation. Â« Nous sommes lâ??un des deux seuls centres de rÃ©adaptation desservant les six
gouvernorats du nord de la Cisjordanie Â», a dÃ©clarÃ© Ã  Mondoweiss Firas al-Khader, membre du
conseil dâ??administration de lâ??Union des comitÃ©s de soins de santÃ© (UHCC).

Lâ??UHCC est lâ??organisation mÃ¨re de lâ??hÃ´pital et fait partie de ce que lâ??on appelle le Health
Cluster, un rÃ©seau dâ??ONG palestiniennes et internationales actives dans le domaine de la santÃ©.
HumanitÃ© et Inclusion est Ã©galement membre de ce regroupement.

Au sein de ce rÃ©seau, les besoins des communautÃ©s sont identifiÃ©s et des partenariats locaux
sont mis en place pour y rÃ©pondre. Â« Câ??est ainsi que nous avons Ã©tabli un partenariat avec
Humanity and Inclusion Â», explique Al-Khader. Â« Cela nous permet de couvrir une partie des besoins
du centre de rÃ©adaptation. Â»

Â« Nous proposons des services de kinÃ©sithÃ©rapie, dâ??ergothÃ©rapie, dâ??orthophonie et
dâ??audiologie, ainsi que la fabrication et la pose de prothÃ¨ses pour les personnes amputÃ©es Â»,
prÃ©cise-t-il. Â« Nous sommes une organisation Ã  but non lucratif : nos patients sâ??acquittent de
frais symboliques, et certains sont pris en charge gratuitement aprÃ¨s une Ã©valuation de leur situation
sociale. Â»

Pour la seule annÃ©e 2025, la rÃ©duction des frais facturÃ©s aux patient.es a atteint 65 000 dollars,
un manque Ã  gagner que seuls les dons et les programmes de partenariat avec des ONG
internationales, telles que HumanitÃ© et Inclusion, ont pu compenser.

Â« Depuis 2023, de nombreux patients ne peuvent plus se rendre Ã  lâ??hÃ´pital en raison des
checkpoints et des fermetures, et beaucoup ont Ã©tÃ© contraints de louer des appartements Ã 
Naplouse afin de pouvoir suivre leurs sÃ©ances de rÃ©Ã©ducation Â», explique Al-Khader. Â« Cela a
considÃ©rablement alourdi leurs charges, nous obligeant Ã  accorder davantage de rÃ©ductions et Ã 
dÃ©pendre encore plus des partenariats internationaux. Â»

Jusquâ??Ã  prÃ©sent, des solutions ont Ã©tÃ© trouvÃ©es pour contourner lâ??interdiction Â« afin de
permettre aux patients de suivre leur traitement dans leurs villes Â», ajoute-t-il. Â« Mais cette
adaptation nÃ©cessite une coordination accrue avec les organisations internationales qui soutiennent
nos partenaires locaux. Â»
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Â« Si les organisations internationales viennent Ã  disparaÃ®tre, nous serons contraints de nous
appuyer de plus en plus sur notre communautÃ© locale, comme avant et pendant la premiÃ¨re Intifada,
ce qui nous fera revenir plusieurs dÃ©cennies en arriÃ¨re Â», avertit Al-Khader. Â« Au lieu de
dÃ©velopper nos capacitÃ©s pour rÃ©pondre Ã  des besoins croissants, nous serons forcÃ©s de
concentrer nos efforts sur des programmes de survie. Â»

Ã? Masafer Yatta, un ensemble de 12 hameaux palestiniens situÃ©s dans les collines du sud
dâ??HÃ©bron, la municipalitÃ© locale sâ??inquiÃ¨te elle aussi des rÃ©percussions de cette
interdiction. MalgrÃ© les menaces et mesures israÃ©liennes constantes visant Ã  supprimer la
communautÃ© Ã  travers les interdictions de construire, les dÃ©molitions et la violence des colons, le
maire de Masafer Yatta, Nidal Younis, a dÃ©clarÃ© Ã  Mondoweiss : Â« En tant que municipalitÃ©,
nous gÃ©rons six centres mÃ©dicaux Ã  proximitÃ© dâ??une zone classÃ©e par lâ??armÃ©e
israÃ©lienne comme zone de tir, et lâ??ensemble des 1 200 Palestiniens qui y vivent dÃ©pendent de
ces structures pour les soins de santÃ© primaires. Â»

Â« Les mÃ©decins qui gÃ¨rent ces centres sont soit des mÃ©decins palestiniens issus
dâ??organisations mÃ©dicales locales Ã  but non lucratif, dans le cadre dâ??un programme financÃ©
par Care International, soit des mÃ©decins internationaux de MÃ©decins Sans FrontiÃ¨res. Les deux
organisations figurent sur la liste des 37 groupes interdits par IsraÃ«l Â», a dÃ©clarÃ© Younis. Cela
signifie que les soins de santÃ© Ã  Masafer Yatta, lâ??une des rÃ©gions les plus vulnÃ©rables de la
Palestine, prendront fin.

Â« MÃ©decins Sans FrontiÃ¨res, par exemple, assure des soins psychologiques dans les six centres,
ainsi que dâ??autres services de santÃ© primaire Â», a expliquÃ© Younis. Â« Et les mÃ©decins
palestiniens de lâ??organisation Palestinian Medical Relief, qui assurent la gestion effective de ces
centres, font partie dâ??un programme financÃ© par Care. Or, le ministÃ¨re palestinien de la SantÃ©
ne peut pas prendre le relais en raison de la crise financiÃ¨re persistante de lâ??AutoritÃ©
palestinienne Â», a-t-il ajoutÃ©.

Lâ??incapacitÃ© de lâ??AutoritÃ© palestinienne (AP) Ã  rÃ©pondre Ã  lâ??ensemble des besoins
sociaux met encore davantage en Ã©vidence lâ??importance de la sociÃ©tÃ© civile en Cisjordanie. En
amont de la crise actuelle, la sociÃ©tÃ© civile palestinienne a comblÃ© les lacunes liÃ©es Ã 
lâ??absence de services Ã©tatiques depuis les annÃ©es 1980, avant mÃªme la crÃ©ation de lâ??AP.
Ce sont ces organisations qui ont jouÃ© un rÃ´le dÃ©terminant lors de la premiÃ¨re Intifada en 1987, et
aprÃ¨s les accords dâ??Oslo, elles ont Ã©tÃ© intÃ©grÃ©es au systÃ¨me de lâ??AP, soit en tant
quâ??organisations non gouvernementales (ONG), soit au sein de la bureaucratie de lâ??AP.

Selon le chercheur palestinien Jebril Muhammad, cette convergence entre ONGs internationales et
locales est devenue encore plus cruciale aprÃ¨s la fin de la seconde Intifada en 2005, lorsque
lâ??autoritÃ© de lâ??AP sâ??est affaiblie.

Â« Pendant la seconde Intifada, les actions militaires israÃ©liennes ont visÃ© les institutions de
lâ??AutoritÃ© palestinienne, affaiblissant sa capacitÃ© Ã  assumer ses responsabilitÃ©s en matiÃ¨re
de reconstruction et dâ??aide sociale Â», a dÃ©clarÃ© Muhammad Ã  Mondoweiss. Â« Cela a conduit
lâ??AP Ã  laisser la place aux organisations Ã  but non lucratif, qui ont accru leur dÃ©pendance envers
les organisations internationales et ont crÃ©Ã© un systÃ¨me dans lequel les ONG locales et
internationales sont devenues complÃ©mentaires. Â»
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Cette Ã©volution, selon Muhammad, a soulagÃ© lâ??AP dâ??une grande partie de ses
responsabilitÃ©s sociales. Â« Le systÃ¨me palestinien dâ??aide sociale est devenu plus dÃ©pendant
de la sociÃ©tÃ© civile et de la prÃ©sence internationale en Palestine Â», a-t-il expliquÃ©. Â« Ã?
lâ??heure actuelle, lâ??effondrement de ce systÃ¨me pourrait avoir des consÃ©quences plus
dangereuses encore que lâ??effondrement de lâ??AP elle-mÃªme, notamment en raison de
lâ??absence dâ??un systÃ¨me de protection sociale soutenu par le gouvernement palestinien. Â»

Traduction pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine : C.B
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